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02 dossier

Le nucléaire serait ainsi dans l’entreprise 
« EDF bleu », détenue par l’État français, 

ainsi que les barrages et la société 
Réseau de transport d’électricité (RTE) qui 

s’occupe de l’acheminement. 
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Les filiales du groupe « rentables » 
comme Enedis, en charge de la 
distribution, et Dalkia pour les 
services seraient intégrées à « EDF 
vert » et leurs actions mises en 
bourse. 
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Le projet Hercule inquiète les syndicats  
et salariés d’EDF

Après des mouvements de contestation contre le projet 
Hercule qui prévoit de scinder le groupe EDF en deux, 
le dossier est toujours sur la table, au grand dam des 
syndicats et des salariés. 			 

						      8 J.Pastor

« Une mine d’or pour le privé » selon 
la CGT. « Le nucléaire coûte de l’argent 
tout comme l’entretien des barrages hy-
drauliques, illustre Laurent Hérédia, 
mais la distribution d’électricité rapporte 
beaucoup d’argent : c’est le cas d’Enedis 
qui a réalisé plusieurs milliards de béné-
fices nets depuis sa création ». L’entre-
prise composée de 10 000 salariés 
et forte de 14,4 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires en 2018 est directe-
ment concernée par le plan. 

« Quand on regarde, le projet, il vise à 
donner au privé ce qui rapporte, estime 
Laurent Hérédia de la CGT. Pre-
nez l’exemple d’Enedis, [entreprise en 
charge de la distribution d’électricité du 
groupe], la filiale représente un inves-
tissement d’un milliard d’euros, mais 
en rapporte quatre milliards à la fin 
de l’année... » Selon le syndicaliste, 
l’important bénéfice net de l’entre-
prise permet à EDF de rester com-
pétitif : « Retirer toutes les activités qui 
rapportent revient à retirer encore des 
sources de revenus pour le groupe ».

« L’État impose à EDF des 
injonctions contradictoires. »

Le gouvernement essaie pourtant 
de satisfaire l’ensemble des acteurs 
impliqués. Mais les salariés et syndi-
cats ne sont pas dupes de la portée de 
ce projet, comme l’explique un oppo-
sant au projet cité par le journaliste 
de La Tribune : « Dans ce schéma, on 
laisse au secteur privé les activités régu-
lées d’EDF, comme Enedis, Dalkia, 
l’outre-mer, ou EDF ENR ! Les mar-
chés financiers vont être contents. »

Le syndicaliste Laurent Hérédia 
explique qu’en parallèle de ces pre-
mières discussions, il y « aurait éga-
lement un travail en cours à Bruxelles 
pour négocier auprès de la Commission 
européenne une réforme de l’Arenh 
[accès régulé à l’électricité nucléaire his-
torique, Ndlr]. »

L’Arenh mis en place depuis le 1er 
janvier 2012, prévoit un tarif régulé 
pour 15 ans du prix de l’électricité 
nucléaire afin que les fournisseurs 
alternatifs puissent en vendre. Cette 
règle ne permet pas à EDF de pou-

En mai dernier, Le Parisien révélait 
le projet de réorganisation du groupe 
EDF en deux entités distinctes. 
L’une sous le giron de l’État rassem-
blerait ainsi le nucléaire, l’hydrau-
lique et l’acheminement de l’électri-
cité, l’autre privée ayant à son compte 
le renouvelable, le réseau de distribu-
tion (Enedis) et la vente.

Nommé Hercule, le projet a provo-
qué une levée de boucliers de la part 
des syndicats et des salariés, lesquels 
refusent la privatisation d’une part 
importante du groupe. Après plu-
sieurs actions des syndicats et salariés 
du groupe en mai et septembre 2019, 
l’intersyndicale a été reçue à l’Ély-
sée fin octobre. Depuis, personne ne 
communique plus sur le projet dans 
le détail, que ce soit au ministère de la 
Transition écologique ou à la direc-
tion d’EDF. 

D’après un nouvel article publié par 
la Tribune au mois de décembre 
2019, la direction du groupe travaille 
tout de même dessus pendant que 
le gouvernement serait également 
en discussions avec Bruxelles pour 
revoir la réglementation en vigueur 
sur le prix de l’électricité produite par 
le nucléaire. Les syndicats ne sont 
pas sereins concernant leur avenir et 
celui du groupe, tout comme les sala-
riés. Et pour cause, le projet Hercule 
prévoit la privatisation de 35 % du 
groupe actuel.

Si Hercule est à la mythologie 
grecque un héros surpuissant, il est au 
groupe EDF le nom d’un titanesque 
projet de réorganisation en deux 
entités bien distinctes. La première 
comporterait l’activité nucléaire, les 
barrages et le réseau d’achemine-
ment d’électricité, soit, entre autres, 
les sociétés RTE et Orano (ancien-
nement Areva,Ndlr). La seconde, 
entièrement privatisée aurait ainsi le 
réseau de distribution d’électricité, 
actuellement géré par Enedis, le re-
nouvelable et la partie commerciale. 

Depuis le passage d’EDF en société 
anonyme en 2004, l’État français, 
actionnaire majoritaire du groupe 
a pu obtenir 22 milliards d’euros de 
dividendes. Une somme importante 
que le gouvernement actuel enten-
drait bien augmenter dans un futur 
proche, en cédant en bourse 35 % du 
groupe, permettant à Bercy (Minis-
tère de l’économie, Ndlr) de faire de 
nouveaux bénéfices.

À la suite de la révélation de l’exis-
tence du projet par Le Parisien en mai 
dernier, les syndicats et les salariés du 
groupe se sont rapidement mobili-
sés contre le projet. Ils ont multiplié 
en mai et en septembre les jours de 

grève. Le projet a « une vision court-
termiste et financière du groupe », selon 
Eric Lemoine, délégué syndical à la 
CFDT, en charge du dossier.

« La réorganisation ne donne pas de 
stratégie sur le long-terme, ni une feuille 
de route d’investissements pour l’ave-
nir  », ajoute la CFDT. « On privatise 
ce qui rapporte et on nationalise ce qui 
coûte de l’argent », regrette Laurent 
Hérédia de la CGT mines énergies.

Fin octobre, les syndicats du groupe 
ont été reçus par les conseillers 
économiques de l’Élysée pour dis-
cuter du projet, et calmer la fronde. 
Il n’en fût rien selon Force ouvrière 
(FO) énergies et mines qui estime 
dans un communiqué publié après 
la rencontre que le projet Hercule 
se compose d’objectifs « incom-
patibles » et regrette le fait que « 
l ’État impose à EDF des injonctions 
contradictoires ».

Quelques mois après, et en pleine 
contestation nationale de la ré-
forme des retraites, à laquelle parti-
cipent massivement les salariés du 
groupe, le projet est toujours sur la 
table de la direction et du gouver-
nement, rapporte, le 19 novembre 
dernier la Tribune. Contacté par 
la Gazette, le ministère de la Tran-
sition écologique, également en 
charge des transports et de l’éner-
gie, n’a pas souhaité répondre ren-
voyant vers à la direction d’EDF. 

Cette dernière confirme « travailler 
sur le projet à la demande du gouverne-
ment, mais ne peut pas encore commu-
niquer sur la question pour le moment. » 
Du côté des syndicats en charge du 
suivi du dossier, « C’est le flou artis-
tique », regrette Laurent Hérédia de 
la CGT. «  Pour le moment, le projet 
est suspendu, affirme Eric Lemoine à 
la CFDT. La direction et le ministère 
baladent un peu tout le monde en se ren-
voyant la balle ». 

Contrairement à la CFDT, la CGT 
est plus méfiante sur l’avancée du 

voir rentabiliser par la vente d’électri-
cité aux fournisseurs tiers, ses inves-
tissements coûteux dans son parc 
nucléaire. 

Jusqu’en 2027, le tarif de l’électricité 
produite par le nucléaire Français est 
donc fixé à 42 €/MWh. Un prix bien 
inférieur aux coûts de production et 
d’entretien des centrales nucléaires. 
Faire sauter ce verrou réglementaire 
permettrait ainsi au gouvernement 
de pleinement pouvoir appliquer le 
projet Hercule avec la privatisation 
de la vente d’électricité et le maintien 
du nucléaire dans le giron de l’État.

Si le projet semble ravir les acteurs 
privés, Hercule reste encore très flou, 
plongeant les salariés du groupe dans 
le doute. Parmi les 166 000 salariés 
du groupe, ceux d’Enedis, au nombre 
de 10 000 sont particulièrement 
concernés par le projet. Les salariés 
s’inquiètent de leur avenir et de celui 
du groupe. 

Interrogés lors d’une manifestation 
contre le projet en octobre dernier, 
les salariés se sont dit déçus par 
la trajectoire donnée au groupe. 
« On va être immédiatement priva-
tisé et c’est la sécurité de l ’emploi et 
les conditions de travail qui vont en 
pâtir », regrettait alors Alain De-
launay, agent d’Enedis en région 
parisienne. « Il n’y a aucune vision 
d’ensemble pour le groupe, ni de pro-
jet industriel concret », regrettait un 
autre salarié présent ce jour-là.

Si les différents acteurs travaillent 
encore sur le projet Hercule, sa mise 
en place initialement prévue pour la 
fin de l’année dernière est retardée 
par le climat social tendu avec les 
manifestations et les grèves contre 
la réforme des retraites. Avec un 
taux de grévistes important depuis le 
début du mouvement, la production 
de la centrale nucléaire de Gravelines 
(Nord) a par exemple dû être inter-
rompue du 9 au 11 janvier. G

projet. « Nous avons plusieurs sources 
qui nous indiquent que les personnes en 
charge du dossier et de sa mise en place 
travaillent encore dessus », annonce 
Laurent Hérédia.  

Mais une enquête publiée le 11 
décembre dernier par La Tribune 
affirme le contraire : le projet serait 
toujours prévu. Une nouvelle qui 
inquiète les salariés des différentes 
filiales du groupe comme les sala-
riés concernés par les éventuelles 
mobilités liées à cette réorganisa-
tion. 

« Ce qui sera public est toute la par-
tie du groupe qui coûte de l ’argent 
et celle privatisée, la plus rentable », 
regrette Laurent Hérédia, en 
charge du dossier à la CGT. Quant 
à la CFDT, elle prévoit de « ne pas 
accepter le projet Hercule en l ’état, et 
sous aucune forme ». 

« Nous souhaitons plutôt un vrai 
plan d’orientations économiques pour 
le groupe avec un plan d’investisse-
ments précis et bien sûr la conserva-
tion du statut intégré, demande Eric 
Lemoine, à la CFDT. Car la priva-
tisation des entreprises qui intégrerait 
« EDF vert » représenterait 35 % du 
groupe et des filiales. »
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À l’Université Paris X Nanterre, la semaine de partiels a été 
largement troublée par une série de blocages, initiée par de 
jeunes syndicalistes, militant contre la réforme des retraites 
et leurs conditions d’étude.

tiennent  », assurait l’université sur 
Twitter. Autre exemple d’une mobi-
lisation sur le déclin  : l’assemblée 
générale des étudiants grévistes de 
vendredi 10 janvier. « Nous ne sommes 
que 54, constate une militante du 
NPA lors d’une prise de parole. On 
était plus de 100 en début de semaine. » 
Pourtant, le petit groupe semble mo-
tivé à poursuivre la mobilisation.

Dans ce bras de fer où la communi-
cation entre administration et mili-
tants semble rompue, la présidence 
a tout de même dit comprendre cer-
taines revendications des étudiants, 
sans pour autant approuver leurs mé-
thodes. Ces méthodes ont d’ailleurs 
poussé l’administration à faire appel 
aux forces de l’ordre mardi 7 janvier. 
Une décision difficile à prendre, 
confie le président de l’université  : 
«  On sait que ça amène des violences 
physiques ».

« C’est vrai que la situation est très dure, 
a concédé le président de l’université à 
propos des inquiétudes des étudiants. 
Il y a des évolutions qui peuvent faire 
peur. C’est vrai qu’il y a des inquiétudes 
sur l’avenir, et ça je peux le comprendre. 
Mais ça ne passe pas par la conclusion 
qu’il faut bloquer son université ».

Chaque matin dès 7h, une 
petite poignée de militants 

disposent poubelles et barrières 
pour bloquer l’accès à certains 

bâtiments, le tout dans le calme 
et face à des étudiants venus 

passer leurs partiels.

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
EF

EN
SE

Concernant les devoirs maison ou 
en ligne, Jean-François Balaudé est 
formel : cela ne peut pas se faire non 
plus. « On l’a fait en 2018, se souvient 
le président. Ça a été décrié, tout le 
monde dit « plus jamais ça », « diplôme 
en chocolat ». On l’a entendu ».

Bras de fer

Résultat : chaque examen bloqué par 
les grévistes apporte un 0 aux étu-
diants ne pouvant pas le passer. « C’est 
parce qu’on est obligés de mettre une note 
pour les bulletins, tente de rassurer le 
président. Tous les étudiants pourront 
passer leur examen en session 2 (aux 
rattrapages, Ndlr) et les boursiers ne se-
ront pas pénalisés. » Une situation très 
mal vécue par les étudiants, grévistes 
ou non. « Au lieu d’avoir deux chances 
pour passer un examen, ce sera un one 

Semaine compliquée à Paris X alors 
que de très nombreux partiels étaient 
prévus du 6 au 10 janvier. Des étu-
diants de l’université, réputée pour 
être particulièrement politisée, ont 
provoqué des blocages en série tout 
au long de la semaine, pour protester 
contre la réforme des retraites mais 
aussi leurs conditions d’étude.

En pleine grève des transports, des 
dizaines d’étudiants sont ainsi venus 
à l’université de Nanterre pour ap-
prendre que leur partiel ne pouvait 
pas se dérouler, à cause des blocages 
des amphithéâtres par quelques mili-
tants de l’Unef (Union nationale 
des étudiants de France), ou encore 
du NPA. Un bras de fer s’est même 
enclenché entre la présidence et les 
grévistes sur le report des examens, 
chaque partie ne voulant rien céder 
à l’autre.

Dès dimanche 5 janvier, le président 
de l’établissement, Jean-François 
Balaudé, annonçait la mise en place 
d’un hébergement au sein de la facul-
té, pour permettre aux étudiants ha-
bitant loin de dormir sur place. « Pour 
répondre avec les moyens de l’univer-
sité aux besoins de solidarité, j’ai décidé 
d’ouvrir le gymnase à compter de lundi 
soir  », expliquait-il en ajoutant que 
des navettes entre la Défense et l’uni-
versité seraient mises en place.

Mais la mesure a très rapidement été 
vivement critiquée par les militants 
de gauche de l’établissement. D’ail-
leurs, elle a donné lieu à de fausses 
informations : sur les réseaux sociaux, 
des militants pro-blocages affir-
maient que la nuitée était payante, ce 
qui était faux. Bien que ce dispositif 
ait été annoncé avant la semaine de 
partiels, personne n’a voulu profiter 
des 50 places mises à disposition par 
l’université.

Toute la semaine, les militants de 
gauche favorables aux blocages 
n’ont cessé de demander un report 
pur et simple des examens. « Il y a 
plein de solutions, un report des exa-
mens, des devoirs maison ou même en 
ligne », assure un militant du NPA 
mardi 7 janvier au matin à des étu-
diants non grévistes, parfois peu 
convaincus.

50 % des partiels 
accessibles

«  On ne peut pas reporter les exa-
mens de la première session, on est 
vraiment coincés », explique quant à 
lui le président de l’université, lors 
d’un point presse le même jour. 
«  L’année scolaire serait rallongée, 
personne n’a envie de ça et c’est toute 
une organisation  », poursuit Jean-
François Balaudé. «  Moi, des exa-
mens en juillet je ne peux pas, confie 
d’ailleurs un jeune étudiant en 3ème 

année de Lettres. J’ai un job d’été. »

NANTERRE Semaine de partiels compliquée par 
les blocages à l’université

PUTEAUX Le commissariat maintenu 
en journée

ESPLANADE NORD Adecco débarque  
dans les tours Coeur Défense

Menacé de fermeture depuis plusieurs mois, le commissariat 
de police de Puteaux restera finalement ouvert en journée, 
de 7 h à 21 h avec une augmentation des effectifs.

Les tours Coeur Défense va accueillir de nouveaux occupants dans 
les prochains mois. La société suisse Adecco va y regrouper sur sept 
étages près de 800 salariés franciliens.

des brigades territoriales d’ilotage 
assurent des campagnes de prévention 
dans les quartiers. » 

Si la mairie se réjouit du maintien du 
commissariat en journée, elle déplore 
« l’entêtement du gouvernement à vou-
loir fermer le commissariat au public la 
nuit de 21 h à 7 h ». La mairie indique 
donc que « le combat continue ». Du-
rant les horaires de fermeture, il faut 
pour le moment se rendre au com-
missariat situé à la Défense, avenue 
André Prothin. G

a une durée de six ans » précise ainsi 
defense92.fr.

Un grand nombre de salariés de l’en-
treprise étaient déjà présents dans le 
quartier d’affaires de la Défense, dans 
les Tours W et Ciel et dans l’im-
meuble Bellini. D’autres employés 
arriveront durant l’été depuis les 
11ème et 15ème arrondissements pari-
siens. L’objectif pour Adecco est de 
« favoriser les synergies » entre les dif-
férents services et de pouvoir « mieux 
répondre aux attentes des clients et can-
didats » ajoute defense92.fr. G

« Le commissariat de police de Puteaux 
restera ouvert de 7h à 21h. Hélas, il sera 
fermé la nuit » a annoncé la ville de 
Puteaux dans son magazine muni-
cipal du mois de janvier. La mairie 
avait lancé une pétition il y a plusieurs 
semaines pour demander le maintien 
de « ce service de proximité » récoltant 
alors près de 12 000 signatures. 

« De 3 à 30 policiers »

« Depuis six mois, la ville de Puteaux 
affiche son soutien sans faille aux poli-
ciers nationaux et au commissariat 
de police situé sur la ville  » indique 
l’article de Puteaux Infos. En plus du 
maintien durant la journée, la mairie 
a obtenu « le renforcement des équipes 
passant de 3 à 30 policiers » ainsi « que 

Aux mois de juin, de septembre et 
de novembre, près de 800 nouveaux 
salariés vont intégrer les tours Coeur 
Défense. Tous sont des salariés de 
l’entreprise suisse Adecco (société 
spécialisée dans le travail en intérim, 
Ndlr). « Adecco a contracté dans le plus 
grand ensemble immobilier de France 
un bail portant sur plus de 11 000 
mètres carrés » indique le site internet 
defense92.fr. 

Les salariés franciliens seront tous 
désormais regroupés dans les deux 
tours de Coeur Défense, aux 28,29, 
30 et 32ème étages de la tour A et 
aux 28 et 29ème étages de la tour B. 
« Dans ce deal, Adecco a été accompa-
gné par JLL et sa filiale Tétris pour la 
recherche et la négociation du bail qui 
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Durant les horaires de 
fermeture, il faut pour 
le moment se rendre au 
commissariat situé à la 
Défense, avenue André 
Prothin.
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Les salariés franciliens seront tous 
désormais regroupés dans les deux tours 
de Coeur Défense, aux 28,29, 30 et 32ème 
étages de la tour A et aux 28 et 29ème 
étages de la tour B. 

shot », soupire Clément, militant au 
NPA.

« Je trouve qu’on est quand même assez 
souples », estime le président de la fac, 
alors que les différents professeurs 
étaient invités à ne pas prévoir de 
partiel le jeudi 9 décembre, jour de 
la mobilisation nationale. Une heure 
de retard est acceptée pour tous les 
étudiants en examen, au cas où ils 
seraient bloqués dans les transports.

Chaque matin dès 7 h, une petite 
poignée de militants disposent 
poubelles et barrières pour bloquer 
l’accès à certains bâtiments, le tout 
dans le calme et face à des étudiants 
venus passer leurs partiels, un peu 
décontenancés. Mais la mobilisation 
étudiante s’est rapidement étiolée au 
cours de la semaine. Alors que mardi 
7 janvier seulement « 50 % voire un 
tiers » des partiels avaient pu se dé-
rouler sans encombre, aucun examen 
n’a pu être bloqué vendredi 10 janvier.

Lundi 13 janvier (jour où sont écrites 
ces lignes, Ndlr.), «  tous les bâti-
ments sont accessibles et les examens se 

Compréhensif sur certaines inquié-
tudes des étudiants, Jean-François 
Balaudé, qui va d’ailleurs très pro-
chainement quitter la présidence 
de la faculté, s’est montré bien plus 
ferme sur les autres causes chères 
aux étudiants les plus engagés. « Je 
n’ai jamais entendu aucune proposi-
tion de ceux qui veulent bloquer, a-t-
il ainsi lâché. Ils sont contre, ils sont 
contre, ils sont contre. Ils peuvent fort 
intelligemment faire des propositions, 
faire des tribunes ou s’exprimer dans 
la rue. »

« On est  
vraiment coincés »

Alors qu’une nouvelle semaine de 
partiels est déjà entamée à Paris 
X, l’administration ne semble pas 
vouloir reculer ou plier face aux 
menaces des pro-blocages. Ceux-
ci se mobilisent d’ailleurs toujours 
cette semaine, malgré un essouffle-
ment flagrant de leur mouvement 
accompagné d’ailleurs d’un réta-
blissement progressif des trans-
ports en commun.G

E.Taillandier
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Samedi 25 janvier, de 10 h à 18 h, il sera possible de découvrir les trois écoles et campus 
de l’ESILV, l’EMLV et l’IIM du pôle Léonard de Vinci. « Des conférences seront données sur la 
procédure Parcoursup & la réforme du Bac. Pour ceux qui ne veulent pas rater une année, il 
est encore possible de se réorienter au Pôle » indique le communiqué de presse annonçant 
l’évènement. « Marketing, projets ingénieurs, web, multimédia … Les étudiants des écoles vous 
présenteront leurs projets et vous invitent à des ateliers ! » est-il ensuite précisé. Les informations 
sont disponibles sur les sites internet des écoles.

Le pass Navigo de décembre 
sera remboursé à l’ensemble 
des titulaires, a récemment 
annoncé Île-de-France Mobilités, 
en dédommagement des grèves 
débutées le 5 décembre.

ILE-DE-FRANCE Le pass 
Navigo de décembre 
sera remboursé

Le pass Navigo de décembre 
sera intégralement remboursé, 
a annoncé mercredi 8 janvier, la 
présidente de la région Ile-de-
France Valérie Pécresse (Libres!) 
et de son organisation satellite 
en charge des transports en 
commun Ile-de-France Mobilités 
(IDFM). Sans distinction, tous 
les usagers pourront demander 
un dédommagement « quels que 
soient leur ligne et leur moyen 
de transport », à déclaré Valérie 
Pécresse au 33ème  jour de grève à 
la SNCF comme à la RATP.

Pour demander son 
remboursement, que le pass soit 
annuel ou mensuel, il faudra 
se rendre sur le site internet 
ouvert avant fin janvier, nommé 
mondedommagementnavigo.
com, entrer le numéro du pass 
et transmettre un justificatif de 
paiement. Le remboursement 
sera également possible pour 
les personnes ayant acheté des 
pass à la semaine. Pour savoir 
si le remboursement du pass 
Navigo sera également proposé 
pour le mois de janvier, les 
grèves se poursuivant toujours, 
il faudra attendre encore 
quelques semaines.G

En bref

En intervention sur l’avenue de 
la République, Enedis prévoit 
de couper l’électricité dans 
certaines zones de la rue, jeudi 
16 janvier de 9 h à 16 h.

COURBEVOIE Des coupures 
d’électricité sont à 
prévoir jeudi 16 janvier

« La société Enedis effectue des 
travaux jeudi 16 janvier 2020 
entre 9 h et 15 h sur le réseau 
électrique de Courbevoie », 
est-il ainsi annoncé sur le site 
internet de la municipalité. 
Selon l’annonce des travaux, 
les numéros concernés sont les 
42, 46 au 48, 52 au 54, 56 et 60 
avenue de la République. 

Un numéro est disponible 
en cas de panne

Une fois l’intervention d’Enedis 
terminée, l’entreprise laisse un 
numéro de téléphone en cas de 
problèmes persistants. Il faudra 
composer le 06 72 67 50 92 pour 
être dépanné. Cette coupure, 
prévue par Enedis, tranche 
avec la panne électrique que 
les Courbevoisiens du quartier 
Saisons, ont subie vendredi 10 
janvier. 

Un désagrément qui a duré 
pas moins d’une demi-heure 
pendant laquelle Paris La 
Défense, l’établissement 
gestionnaire du quartier 
d’affaires dont fait partie le 
quartier Saisons, n’a pas manqué 
de communiquer pour informer 
les riverains. G

En bref

En
 im

ag
e LA DEFENSE Découvrir le pôle Léonard de Vinci aux 

journées portes ouvertes
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Brèves de dalle
« Jamais deux sans trois », ce dicton n’est pas valable pour le 
maire LR de Courbevoie Jacques Kossowski. Il faudrait plutôt 
dire « jamais quatre sans cinq ». Alors qu’il avait annoncé 
dès 2014, que ce quatrième mandat serait son dernier, 
le maire et président de Paris Ouest la Défense (Pold) se 
lance finalement dans une nouvelle campagne municipale 
pour garder son fauteuil en 2020. Pour faire cette grande 
annonce, dont de nombreux élus d’oppositions ou de la 
majorité parlaient déjà, l’élu a donné rendez-vous aux 
Courbevoisiens dimanche 12 janvier au centre événementiel 
de la ville. 

Elu pour la première fois en 1997, Jacques Kossowski serait 
donc prêt à repartir pour six années supplémentaires. Un 
moyen de barrer visiblement la route à son ancienne adjointe 
Aurélie Taquillain, anciennement dans la majorité Les 
Républicains au conseil municipal et désormais candidate 
avec l’investiture La République en marche (Lrem).

Parmi ses soutiens, sa première adjointe Marie-Pierre 
Limoge (UDI), qui avait présenté sa candidature et se 
retire finalement de la course, Eric Césari (LR), adjoint 
au maire au développement territorial et solidaire, vu en 
2014 comme son successeur naturel avant d’être inquiété 
par l’affaire Bygmalion. Pour cette nouvelle campagne et 
peut-être ce nouveau mandat, il pourra également compter 
sur l’élu anciennement d’opposition, Arash Darembarsh 
(DVD). Jacques Kossowski s’est réjouit sur Twitter dès 
jeudi 9 janvier, retwittant un article du Figaro annonçant la 
nouvelle et ajoutant : « Très heureux et reconnaissant du 
soutien d’Arash Derambarsh pour la très belle campagne 
municipale qui s’annonce ». 

Le maire de Nanterre obtient finale-
ment « une première victoire » concer-
nant l’arrêté anti-glyphosate qu’il avait 
pris en septembre dernier annonce le 
magazine municipal de janvier 2020, 
Nanterre Info. Le préfet avait immé-
diatement entamé une procédure en 
référé pour faire suspendre la décision. 
« Le 19 décembre, le tribunal admi-
nistratif [de Cergy-Pontoise dans le 
Val-d’Oise, Ndlr] a rejeté le recours du 
préfet des Hauts-de-Seine » précise 
l’article du recours concernant les 
arrêtés municipaux des communes de 
Nanterre, Malakoff et Bagneux. Une 
victoire donc pour l’élu et la mairie de 
Nanterre. « La magistrate a estimé 
qu’eu égard « à la situation locale, 
c’est à bon droit que ces maires ont 
considéré que les habitants de leurs 
communes étaient exposés à un dan-
ger grave, justifiant qu’ils interdisent 
l’utilisation des produits en cause » » 
se réjouit le magazine municipal. De la 
situation plus précisément à Nanterre : 
« la juge a aussi retenu que « Nanterre 
est une zone sensible d’Ile-de-France 
pour la qualité de l’air » indique la 
mairie et a reconnu l’engagement de la 
municipalité « depuis de nombreuses 
années dans la protection de  
l’environnement ». 

POUR VOTRE SANTÉ, ÉVITEZ DE GRIGNOTER ENTRE LES REPAS. 
WWW.MANGERBOUGER.FR
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Dès 8 h 30, jeudi 9 janvier, jour de 
manifestation nationale contre la 
réforme des retraites, les avocats 
du barreau des Hauts-de-Seine se 
sont rejoints devant le tribunal de 
grande instance de Nanterre pour 
manifester eux aussi. Pendant près 
de deux heures, ils ont bloqué l’en-
trée du tribunal, empêchant ainsi 
les procès de se tenir.

Le « jetée de robes »

Une quarantaine d’avocats défen-
daient leur système de retraite 
autonome qui devrait disparaître 
avec la réforme à venir alors 

qu’une grève dure avait été votée 
en début de semaine par le conseil 
national des barreaux (CNB). 
Après des échanges avec la prési-
dente du tribunal et la procureure 
de Nanterre pour expliquer leurs 
revendications, les avocats n’ont 
libéré l’entrée que pour se rendre 
dans l’enceinte du tribunal et pro-
céder au désormais connu « lancer 
ou jeter de robes ». 

«  Cela entraînera la disparition de 
nombreux cabinets, on va mettre 
en péril l ’accès au droit, tout un 
ensemble de choses qui rend, en notre 
sens, la réforme en l ’état inacceptable, 
explique Maître Vincent Maurel, 
bâtonnier des Hauts-de-Seine, 
jeudi 9 janvier, de l’inquiétude des 
avocats autour de la réforme des 
retraites. D’où cette manifestation 
très forte, cette grève très dure et ce 
blocage devant le tribunal ». 

À 8 h 30, une cinquantaine d’avo-
cats se sont rassemblés devant les 
portes du tribunal avec des bande-
roles de contestation empêchant 
les visiteurs ou justiciables d’en-
trer. « Ce n’est pas de gaîté de coeur, 
[…] on n’aime pas faire la grève, on 
n’aime pas embêter les justiciables. 
Nous, notre ADN, c’est défendre les 
gens, mais là il faut qu’on se défende 
nous-mêmes  » souligne Vincent 
Maurel. 

« Près de 450 avocats »

« Nous sommes une profession indé-
pendante qui gère un régime auto-
nome, […] on ne coûte rien aux 
contribuables […] On tient à notre 
autonomie  » insiste le bâtonnier. 
Les avocats bénéficient d’un ré-
gime de retraite autonome et non 
spécial rappelle l’avocat : « Régimes 
spéciaux, régimes autonomes, il y a 
une confusion […] à laquelle il n’est 
pas évident de mettre un terme donc 
c’est tout un travail d ’explications 

que l ’on souhaite faire aujourd’hui ». 
Le public attend à l’extérieur du 
tribunal, certains discutent avec 
les avocats, d’autres attendent sans 
trop comprendre pendant que 
quelques-uns s’agacent de ne pou-
voir honorer leur convocation. La 
présidente du tribunal Catherine 
Pautrat ainsi que la procureure 
de Nanterre Catherine Denis 
échangent avec le bâtonnier à leur 
arrivée et lui demandent de stop-
per le blocage. « La seule chose que 
je vous demande, c’est de ne pas en-
traver l ’entrée pour ne pas entraver 
l ’action de la justice, vous bloquez 
déjà avec les grèves, les demandes de 
renvois, je pense que c’est suffisant » 
insiste la procureure.

« On tient à notre 
autonomie »

Avec la réforme des retraites, le 
régime autonome des avocats 
serait voué à disparaître et à être 
absorbé par le régime général. « Il 
fonctionne parfaitement bien » ana-
lyse le bâtonnier du régime exis-
tant parlant des avantages pour les 
avocats ayant les revenus les plus 
faibles soit moins de 40 000 euros 
par an, une mesure qui concerne 
«  près de 450 avocats  » du dépar-
tement.

«  On garantit un minimum de re-
traite qui est largement supérieur 
à celui qu’on nous propose dans le 
projet de réforme. Les avocats sont 
assurés d ’avoir un minimum sur 
une carrière pleine d ’un peu plus de 
16 000 euros par an. […] En gros, 
1 400 euros par mois là ou on nous 

propose 1 000 euros dans le nouveau 
régime » explique-t-il.

Le bâtonnier craint également 
pour ces avocats un doublement 
des cotisations si la réforme est 
adoptée en l’état. Un régime au-
tonome «  parfaitement équilibré  » 
avec des réserves qui lui per-
mettent de reverser tous les ans 
une partie « aux régimes déficitaires, 
agriculteurs et artisans ».

À 10 heures, le bâtonnier invite les 
avocats à libérer l’entrée du tribu-
nal et à monter dans la salle des 
pas perdus pour le « jeter de robes ». 
Après un court discours, une qua-
rantaine d’avocats lancent les uns 
après les autres leurs robes avant 
d’applaudir cet acte symbolique 
repris dans plusieurs barreaux de 
France. «  Ce n’est pas anodin, c’est 
un geste fort de jeter sa robe au sol. 
[…] Néanmoins, aujourd’hui nous 
n’avons plus le choix  » explique le 
bâtonnier à ses confrères.

« Mettre en péril  
l’accès au droit »

Un appel à la manifestation à Paris 
avait été lancé par le Conseil na-
tional des barreaux pour le samedi 
11 janvier avec prolongement de 
la grève voté jusqu’au jeudi 16 jan-
vier. Les instances de la profession 
ont été reçues lundi 13 janvier par 
la garde des Sceaux. « On veut une 
discussion pour construire quelque 
chose qui soit satisfaisant  » insiste 
le bâtonnier des Hauts-de-Seine 
jeudi 9 janvier.  G

A.Daguet

NANTERRE
Blocage du tribunal, la colère des avocats

Jeudi 9 janvier, l’entrée du tribunal de grande instance de 
Nanterre était bloquée par une quarantaine d’avocats du 
barreau des Hauts-de-Seine venus manifester contre la 
réforme des retraites. 

« Ce n’est pas de gaîté de coeur, 
[…] on n’aime pas faire la grève, on 
n’aime pas embêter les justiciables » 
souligne Vincent Maurel, bâtonnier 
des Hauts-de-Seine du blocage du 
9 janvier.
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Un policier âgé d’une quaran-
taine d’années s’est suicidé dans 
les locaux de la Direction terri-
toriale de la sécurité de proxi-
mité (DTSP) de Nanterre, le 30 
décembre dernier. Le Parisien 
relatait le lendemain ce drame, le 
dernier de l’année dans les rangs 
de la police en France. Le minis-
tère de l’Intérieur a mis en place 
un numéro d’écoute confidentiel 
et gratuit pour tenter de mettre 
fin aux trop nombreux drames qui 
surviennent chaque année.

En 2019, 60 policiers ont mis fin 
à leurs jours. Le dernier d’entre 
eux à s’être suicidé était un agent 
de la Direction territoriale de la 
sécurité de proximité (DTSP) de 
Nanterre. Le drame, survenu le 30 
décembre dernier, a ainsi clos une 
année dramatique dans la police. 
Si les motifs de ces suicides sont 
divers et ne peuvent s’expliquer 
par un seul facteur, la police natio-
nale tente de prévenir ces drames.

60 suicides en 2019

« On a mis en place la cellule Alerte 
prévention suicide qui a été inau-
gurée par Christophe Castaner en 
avril 2019  », explique-t-on au 
sein de la police nationale. Si une 
cellule similaire existait déjà au-
paravant et depuis 1996, la nou-

velle se veut plus efficace que la 
précédente. Active depuis le mois 
de septembre, «  elle vient faciliter 
l ’appel à l ’aide  », assure la police 
nationale.

«  Auparavant, la cellule d ’écoute 
opérationnelle était réservée aux 
chefs de service, illustre-t-on au 
ministère. Là, depuis la mise en 
place de la nouvelle cellule, il y a un 
service téléphonique 24h/24 à un 
numéro unique d ’appel. Il peut être 
utilisé par tous les agents de la police 
nationale, y compris leur conjoint ou 
leur famille ».

Sans avertir leur hiérarchie 
de leur mal-être, les policiers 
peuvent donc entrer en contact 
avec des psychologues, et ce, de 
façon tout à fait anonyme, entiè-
rement gratuite, sans répondeur 
vocal et sans attente. «  Une des 
craintes de se confier pour les poli-
ciers, c’était d ’éventuellement expo-
ser leurs faiblesses aux yeux des 
autres. Et malheureusement beau-
coup ne se confiaient pas par rapport 
à cette crainte du qu’en dira-t-on et 
du regard des autres », illustre-t-on 
à la police nationale.

Si les consultations se font uni-
quement par téléphone, les psy-
chologues peuvent pousser leurs 
interlocuteurs à prendre des 

mesures dans leur travail, comme 
demander à être arrêtés pour se 
soigner. Depuis septembre le 
0 805 230 405, le numéro d’écoute, 
reçoit en moyenne chaque mois 
80 appels de policiers venus de 
toute la France.

Un nouveau 
numéro d’écoute

En plus de ce numéro d’appel, des 
«  séances de sensibilisations  » sont 
organisées auprès des agents pour 
leur présenter les différents dis-
positifs d’aide mis en place. «  Le 
slogan c’est « Être fort, c’est aussi de-
mander de l ’aide  », c’est totalement 
ça  », explique la police nationale. 
Dans un métier «  où l ’on voit des 
choses très difficiles », et qui est en 
plus durement pointé du doigt en 
ces temps de manifestations, les 

agents ont peine à s’exprimer et 
s’enfoncent pour certains dans la 
dépression.

«  Tous les services de police sont 
concernés, assure-t-on. Demander 
de l ’aide ça n’est pas une faiblesse. » 
Si le numéro d’écoute est effectif 
et disponible tous les jours à toute 
heure, la communication autour 
de celui-ci semble être encore 
primordiale. Le dispositif, mis en 
place il y a seulement quelques 
mois, n’est en effet pas encore 
connu de tous.

« À partir du mois de janvier, chaque 
agent de la police nationale va rece-
voir une petite carte au format carte 
bleue. Il y aura toutes les coordonnées 
des réseaux de soutien. On souhaite 
que chaque policier puisse avoir ces 
numéros sur lui », annonce-t-on au 

ministère, alors que l’année 2019 
a été « particulièrement difficile ».

Face à la soixantaine de suicides 
en un an, contre 35 en 2018, la 
police nationale se refuse cepen-
dant à pointer du doigt une cause 
en particulier. «  On ne peut pas 
donner d ’explication. Mais cela fait 
deux ans que les policiers sont quand 
même très sollicités avec les Gilets 
jaunes et la multiplicité des inter-
ventions sur le terrain  ». Chaque 
suicide fait d’ailleurs l’objet d’une 
enquête par les services de police, 
et les causes de ces drames sont 
aussi diverses que leur nombre. G

E.Taillandier

HAUTS-DE-SEINE Suicides chez les policiers : quelle prévention mise en œuvre ?
Le dernier suicide de policier de l’année 2019 s’est produit à 
Nanterre, le 30 décembre dernier. Face à ces drames de plus 
en plus fréquents, le ministère de l’intérieur a mis en place 
un plan de prévention.

« Il y a un service 24h/24 à un 
numéro unique d’appel. Il peut être 
utilisé par tous les agents de la police 
nationale, y compris leur conjoint 
ou leur famille », explique la police 
nationale.
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L’enquête publique visant 
à recueillir les avis sur la 
modification du Plan local 
d’urbanisme (Plu) de la ville 
de Puteaux a été lancée 
mercredi 8 janvier. 

Dans le cadre du congrès des 
jeunes chambres économiques 
d’Ile-de-France, celle de Paris 
Ouest la Défense organise 
un after citoyen vendredi 17 
janvier dans la Tour Sequoia.

PUTEAUX Modification 
du Plu, l’enquête 
publique ouverte

ARCHE NORD Un after citoyen 
pour l’environnement

Jusqu’au début du mois de 
février, il sera possible de donner 
son avis sur la modification à 
venir du Plan local d’urbanisme 
(Plu)  de Puteaux. Le site 
internet de la ville précise que 
cette modification prévoit 
« l’adaptation du zonage en fonction 
des caractéristiques urbaines du 
secteur et de ses environnants ». Le 
nouveau Plu prendra également 
en compte les nouveaux 
bâtiments à protéger et la fin des 
travaux des ZAC du Théâtre et 
Pressensé. 

Les documents concernant le 
Plu sont disponibles sur le site 
internet puteaux.fr. Il est possible 
de se rendre directement à l’hôtel 
de ville vendredi 24 janvier de 
14 h à 17 h et samedi 1er février 
de 9 h 30 à 12 h pour faire part de 
ses observations au commissaire 
enquêteur. Une adresse mail est 
également réservée à l’enquête 
publique et ouverte jusqu’au 
7 février à 17 h.G

Vendredi 17 janvier, à partir de 
17 h, la jeune chambre économique 
de Paris Ouest la Défense (Pold, 
établissement public territorial, Ndlr) 
organise dans la tour Sequoia, au 
ministère de la transition écologique 
et solidaire un after citoyen. Une 
soirée d’échange organisée à 
l’occasion du congrès des jeunes 
chambres économiques d’Ile-de-
France. 

« Cette soirée est conviviale et permet à 
chacun de participer et de réfléchir sous 
un format d’intelligence collective pour 
amener des réflexions sur des solutions 
concrètes et positives aux enjeux de 
demain » indique le communiqué 
de presse de la jeune chambre 
économique de Paris Ouest la 
Défense. 

Les participants pourront ainsi 
réfléchir à « comment optimiser les 
ressources pour allier développement 
économique et développement 
durable ? ». L’inscription à la soirée est 
gratuite et peut se faire directement 
sur le site internet eventbrite.fr.G

En brefEn bref

la Défense lundi 13 janvier, en 
soutien aux grévistes qui militent 
depuis plus d’un mois contre la ré-
forme des retraites. Sous les yeux 
de passants médusés, il a escaladé 

La Défense est décidément le ter-
rain de jeu préféré d’Alain Robert, 
plus connu sous le surnom de Spi-
derman français. Le grimpeur a 
en effet escaladé la tour Total de 

les 187 mètres de la tour Total, 
avant d’être arrêté par la police.

Un grimpeur  
engagé

« L’objectif de ce nouveau challenge ? 
Soutenir les grévistes qui se battent 
contre la réforme des retraites  », a 
écrit Alain Robert sur son compte 
Instagram, dans une publication 
montrant une vidéo de son ascen-
sion. Le grimpeur connu pour ses 
exploits très risqués sur les plus 
hautes tours du monde met régu-
lièrement en lumière des sujets 
qui lui sont chers.

En mars 2019, il avait escaladé la 
tour Engie pour réclamer la réno-
vation de Notre-Dame, « trois se-
maines avant son incendie », se sou-
vient Le Parisien. En novembre 
dernier, il a aussi escaladé un autre 
gratte-ciel du quartier d’affaires  : 
la tour Ariane, qui culmine à 152 
mètres de hauteur. Encore une 
fois, les forces de l’ordre l’atten-
daient en bas pour procéder à son 
arrestation. G

« L’objectif de ce nouveau 
challenge ? Soutenir les grévistes 
qui se battent contre la réforme 
des retraites », a écrit Alain Robert 
sur son compte Instagram, dans 
une publication.
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ESPLANADE NORD Le Spiderman français soutient les grévistes 
en haut de la tour Total
Alain Robert, surnommé le Spiderman français, a escaladé la tour 
Total à mains nues lundi 13 janvier en soutien aux grévistes contre 
la réforme des retraites.
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Les prières de rue n’auront bien-
tôt plus cours à Nanterre. Mardi 
10 décembre dernier, le conseil 
municipal a voté à l’unanimité 
une convention avec l’association 
Irchad Institut Ibn Badis, pour 
lui céder des locaux, actuellement 
occupés par l’Afpa lui permettant 
ainsi de s’agrandir. La mosquée 
va donc pouvoir accueillir plus de 
fidèles dans les prochaines années.

« Très satisfaits »

C’est une bonne nouvelle pour 
l’Institut Ibn Badis et ses fidèles, 
mais le chemin reste encore long 
avant que des prières puissent être 
organisées dans le local commu-
nal que l’association devra acheter 
à la mairie. Une levée de fonds 
pourrait donc être organisée 
comme l’explique le président de 
l’institut, Rachid Abdouni avant 
de lancer des travaux pour pou-
voir accueillir des fidèles.

« Nous sommes très satisfaits  », as-
sure Rachid Abdouni, président 
de l’association, du vote du conseil 
municipal qui n’a d’ailleurs fait 
quasiment aucun débat parmi les 
élus. « Après rien n’est encore fait », 
poursuit-il. En effet, si la mairie 
a donné son accord pour que la 
mosquée s’implante aussi dans ses 

locaux voisins situés au 229/231 
avenue Clémenceau, le chemin 
reste encore long.

«  Pour l ’instant, l ’Afpa (Agence 
nationale pour la formation profes-
sionnelle des adultes, Ndlr.) occupe 
toujours les lieux. On ne sait pas en-
core où ils vont déménager », illustre 
Rachid Abdouni. Car ce sont ces 
locaux que l’association pourrait 
investir, au départ de l’établisse-
ment de formation bien entendu.

«  On ne sait pas encore à quel 
montant le local sera vendu par la 
mairie  », explique le président 
de l’association. Selon le prix du 
bâtiment, l’Institut Ibn Badis 
pourrait alors faire un appel aux 
dons, à destination de ses fidèles, 
pour pouvoir acquérir les locaux. 
« Après, il y aura des travaux à faire, 
poursuit Rachid Abdouni. On ne 
sait pas encore combien de temps cela 
va durer, il faudra tout évaluer. »

« Il ne faut pas compter sur l ’ouver-
ture de l ’agrandissement avant 
2021  », prévient-il cependant. 
Pour l’heure, l’établissement est 
trop petit pour recevoir tous les 
fidèles. «  Le vendredi, certains 
restent à l ’extérieur faute de place. 
Nous n’aurons plus de problème de 
prières de rue avec cet agrandis-

sement.  » Seulement 1 500 per-
sonnes peuvent être accueillies à 
l’Institut Ibn Badis, l’agrandis-
sement permettrait de doubler la 
capacité d’accueil.

Cette décision du conseil muni-
cipal, prise lors du tout dernier 
conseil avant les élections, a tout 
de même posé des questions, ve-
nues d’élus d’opposition. Maguy 
Edorh (MoDem), a ainsi dénoncé 
le fait que l’équipe majoritaire 
ne lui ait pas fait parvenir des 
documents qu’elle et son groupe 
(MoDem et citoyens) demandait 
à ce sujet. « Mon groupe ne prendra 
pas part au vote », a-t-elle annoncé 
face à ce manque d’informations.

Camille Bedin, élue et candidate 
DVD aux prochaines élections, 
a repris l’argumentaire de sa col-
lègue en ajoutant un reproche 
contre l’équipe municipale. Elle a 
ainsi pointé du doigt et dénoncé 
une décision électoraliste, juste 
avant les élections. « La façon dont 
vous avez fait avancer le dossier a 
été rapide, trop rapide. Et pour des 
raisons qui n’échappent à personne », 
a ainsi lâché la candidate DVD. 

Une décision électoraliste ?

Globalement, l’agrandissement 
de la mosquée n’a sur le fond, 
posé de problème à aucun élu. 
C’est plutôt la manière dont la 
mairie avait géré la cession qui a 

irrité certains groupes de l’oppo-
sition. Cependant, la candidate 
DVD et une partie de son groupe 
Nanterre ensemble ont voté pour 
la décision. L’autre partie de ce 
groupe, comme d’autres élus, a 
préféré s’abstenir. Par ailleurs, 
un seul vote contre la cession du 
bâtiment de l’Afpa à l’Institut Ibn 
Badis a été enregistré mardi 10 
décembre dernier.

«  Lorsque les demandes sont faites 
par les associations en 2019 et que 
nous répondons dans les six mois qui 
suivent la demande, je crois qu’on 
est dans notre rôle », lui a rétorqué 
le maire, Patrick Jarry (DVG). 

Le  fait que le vote ait eu lieu 
avant les élections fait le bonheur 
de l’association. « Même si demain, 
il devait y avoir un autre maire, 
il aurait l ’obligation de résoudre 
ce problème avec cette solution », 
expliquait Rachid Abdouni dans 
les colonnes de La Gazette de la 
Défense en septembre dernier, 
alors que l’idée que l’accession du 
bâtiment voisin était annoncée. G

E.Taillandier

NANTERRE Le conseil municipal vote 
l’agrandissement de la mosquée

Le 10 décembre dernier, les élus de Nanterre ont voté  
lors du conseil municipal la cession de locaux pour que la 
mosquée puisse être agrandie.

« Mais rien n’est fait, ajoute 
le président de l’association. 
On ne sait pas encore à quel 
montant le local sera vendu 
par la mairie. » Une levée de 
fond pourrait être organisée.
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LA DEFENSE Trois nouveaux partenaires 
pour le Catalyseur
L’incubateur d’entreprises de Paris Ouest La Défense (Pold), situé 
dans les tours Cœur Défense a signé trois partenariats en décembre 
dernier avec la Société générale, Kaufman & Broad et Wojo.

prise et l’entrepreneuriat. Après huit 
mois d’existence, la structure compte 
en plus des collectivités locales qui 
composent le Pold, pas moins de 20 
partenaires désormais dont EDF, 
Total ou encore l’université Paris X 
Nanterre.

En marge de la signature de ces trois 
nouveaux partenariats, le Catalyseur 
accueillait, par ailleurs, ce soir-là une 
soirée rencontres entre les différents 
partenaires du Pold et ceux porteurs 
de projets qu’ils soient membres du 
Catalyseur ou non. G

La pépinière de jeunes pousses de 
Paris Ouest La Défense (POLD), le 
Catalyseur, a fêté en grandes pompes 
le 19 décembre dernier l’arrivée de 
trois nouveaux partenaires au sein 
de la structure. Désormais, la Société 
générale, l’entreprise immobilière 
Kaufman & Broad, et l’entreprise 
de gestion d’espaces de coworking 
et de bureaux, Wojo participeront au 
développement du Catalyseur.

Situé au rez-de-chaussée des tour 
Cœur Défense, le Catalyseur de 
Paris Ouest La Défense (POLD) a 
pour objectif d’incuber les start-up 
ou de les héberger temporairement. 
Lancé en avril 2019, le Catalyseur 
accueille de nombreux événements 
en rapport avec la création d’entre-
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Situé au rez-de-chaussée de la tour 
Cœur Défense, le Catalyseur de Paris 
Ouest La Défense (POLD) a pour 
objectif d’incuber les start-up ou de 
les héberger temporairement. 

teint les 30 000 téléchargements 
en un an, rapporte le magazine 
municipal de janvier 2020, Nan-
terre Info.

Imaginée par les membres de l’as-
sociation SOS Familles Emmaüs 
Nanterre, l’application de gestion 
des dépenses Pilote budget a at-

« En France, près de 9 millions de 
personnes vivent au seuil de la pau-
vreté (Ndlr : 1 015 euros par mois 
pour une personne seule selon l ’In-
see), rappelle Guy Simonin, secré-
taire de SOS Familles dans les co-
lonnes de Nanterre Info. Beaucoup 
d ’entre eux, ne s’en sortant plus, ont 
contracté des crédits. Avec des frais 
bancaires de 75 euros en moyenne 
par mois, et un reste à vivre quasi-
équivalent une fois les dépenses fixes 
réglées, comment voulez-vous que les 
foyers s’en sortent ? »

L’application, gratuite, anonyme, 
et sans connexion aux banques 
permet de rentrer toutes ses dé-
penses et frais fixes pour savoir 
précisément ce qu’il reste une 
fois le tout réglé. Selon les témoi-
gnages recueillis par Nanterre Info, 
l’application aurait permis à de 
nombreuses personnes de mieux 
gérer leur budget qu’elles soient 
mères de familles, étudiants, etc. 
Il est possible de la télécharger sur 
Androïd comme sur Iphone.G

L’application, gratuite, anonyme, 
et sans connexion aux banques 
permet de rentrer toutes ses 
dépenses et frais fixes pour savoir 
précisément ce qu’il reste une fois 
le tout réglé.
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NANTERRE 
Le succès de l’application d’Emmaüs 
Créée par l’association SOS Familles Emmaüs Nanterre en 2018, 
Pilote budget, une application permettant de gérer ses dépenses a 
atteint les 30 000 téléchargements.
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Les Courbevoisiens avaient eu 
plus d’un mois pour voter pour 
les projets qu’ils préféraient parmi 
les très nombreux présentés par 
les habitants. Dans son magazine 
municipal de janvier 2020, la mai-
rie a annoncé les neuf projets fina-
lement sélectionnés et en a profité 
pour faire le point sur l’avancée 
des projets retenus lors de l’édition 
précédente du dispositif géré par 
le pôle démocratie locale. 

Cette nouvelle édition du bud-
get participatif a de nouveau été 
un succès dont s’étaient félicités 
les élus lors du dernier conseil 
municipal du lundi 9 décembre 
2019. « Quelque 1 350 participants 
et 2 537 votes ont été comptabilisés 

(contre 786 et 1 866 en 2018) » re-
prend ainsi le magazine municipal 
de janvier 2020 Courbevoie Mag. 

Malgrè des cas de fraudes iden-
tifiés (voir notre édition du 20 
novembre), neuf projets avaient 
finalement été sélectionnés et 
sont repértoriés dans cette édi-
tion de Courbevoie Mag. Dans 
le courant de l’année, des balan-
çoires pour fauteuils roulants per-
mettant  d’«  offrir aux personnes 
à mobilité réduite un équipement 
ludique adapté  » pourraient donc 

être installées. Une extension de 
la ludothèque est également pré-
vue comme l’installation d’arceaux 
pour vélo. 

Parmi les autres projets retenus 
grâce aux votes des habitants et du 
conseil municipal, l’installation de 
nichoirs pour oiseaux et insectes, 
de nouveaux bacs à compost et 
d’abris pour chauves-souris ainsi 
que la plantation d’arbres et de 
végétaux comestibles. La mai-
rie pour un coût de 10 000 euros 
pourrait installer un poulailler ur-
bain et enfin mettre en place « une 
zone piétonne ponctuelle avenue de 
la Liberté » dans le but « d ’amélio-
rer la qualité de vie dans le quar-
tier ». 

« Améliorer  
la qualité de vie »

Des sept projets adoptés lors de 
la précédente et première édition 
du budget participatif, le maga-
zine municipal explique qu’ils ont 
été «  pour l ’essentiel réalisés  ». Par 
exemple, une centaine de cen-
driers ont été installés dans les 
rues, avant la pose d’une soixan-
taine supplémentaire. « Des plantes 
issues des espaces verts de la Ville ont 
été distribuées gratuitement lors des 
Rendez-vous aux jardins de juin 
2019, initiative qui sera reconduite 
en 2020  » indique également le 
magazine municipal.  G

A.Daguet

COURBEVOIE  Quels sont les neuf projets 
retenus grâce au budget participatif  ?

Neuf projets ont été sélectionnés par les 
Courbevoisiens et seront donc financés par 
la ville dans les mois à venir.  

Cette nouvelle édition du budget 
participatif a à nouveau été un 
succès dont s’étaient félicités les 
élus lors du dernier conseil municipal 
du lundi 9 décembre 2019. 
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COURBEVOIE La grue du chantier le Balzac 
démontée
L’opération de démontage de la grue du chantier rue 
de Strasbourg débutera le jeudi 16 janvier et devrait 
prendre fin lundi 20 janvier.

net de Paris la Défense. Quatre 
places de parking sont notamment 
« neutralisées le long du parc Dide-
rot » et une « déviation [a été] mise 
en place rue d’Essling sauf pour rive-
rains  ». La rue de Strasbourg est 
également barrée, mais «  la circu-
lation restera libre durant le week-
end » précise Paris la Défense. 

Les travaux de démontage de la 
grue devraient prendre fin lundi 20 
janvier, après une interruption du 
chantier durant le week-end. Paris la 
Défense rappelle qu’il est important 
« de respecter les zones de travaux et les 
interdictions de stationner ». G

La fin des travaux du projet Ako-
ra, visant à réhabiliter l’immeuble 
le Balzac (voir notre édition du 3 
octobre 2018) situé 7 rue de Stras-
bourg, débuté en 2018, est proche. 
Ainsi, la grue sera démontée dans 
les prochains jours par la société 
Spie Batignolles Ile-de-France. 
Les travaux de démontage, annon-
cés sur le site de Paris la Défense, 
établissement public gestionnaire 
et aménageur du territoire, com-
menceront dès le jeudi 16 janvier 
à 9 h 30. 

« Modifications de 
stationnement »

Durant la durée des travaux, des 
«  modifications de stationnement  » 
ont été mis en place par la ville de 
Courbevoie indique le site inter-
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La fin des travaux du projet Akora, 
visant à réhabiliter l’immeuble le 
Balzac (voir notre édition du 3 octobre 
2018) situé 7 rue de Strasbourg, 
débuté en 2018 est proche.
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de famille, explique-t-elle. Mais 
jamais le même montant selon les 
mois, et quand il paie. »

Au mois de novembre, il n’a par 
exemple versé que quelques cen-
taines d’euros. « Elle a été hospita-
lisée quatre semaines en psychiatrie, 
c’est moi qui me suis occupé des en-
fants  », assure le prévenu. L’affir-
mation fait bondir l’avocate de la 
défense de son siège : « Elle n’a en 
aucun cas été hospitalisée en hôpital 
psychiatrique, mais pour un diabète 
assez grave, lâche-t-elle. Et dans ce 
cas, pourquoi avoir versé 300 euros 
en décembre ? »

Amende avec sursis

Lancée, elle accuse aussi l’homme 
d’avoir exercé des menaces envers 
son ancienne compagne. «  On a 
un SMS de monsieur à madame fin 
décembre dans lequel il la menace 
en lui disant «  si je suis condamné, 
ne compte plus sur moi  ».  » Mais 
l’homme, qui n’a pas de défenseur, 
continue à nier tous les faits qui 
lui sont reprochés, il jure aussi que 
son ex-compagne « a les moyens », 
et n’a pas besoin de son argent.

« Ce n’est pas la question, lui assène 
la magistrate. Nous ne sommes pas 
là pour discuter d ’une précédente dé-

C’est un père de famille incré-
dule qui s’est présenté à la barre, 
mercredi 8 janvier au tribunal de 
Nanterre. Accusé par son ex-com-
pagne, et mère de ses enfants, de 
ne pas payer la pension alimen-
taire qui lui était due, l’homme a 
assuré qu’il respectait les sommes 
qu’il devait verser, malgré des 
preuves contre lui. Il a finalement 
été reconnu coupable et condamné 
à dédommager son ex-femme et à 
une amende avec sursis.

Une plainte  
pour abandon de famille

«  Cette pension n’a pas pour but 
de vous endetter monsieur, mais de 
permettre à madame de s’en sor-
tir  », explique la magistrate au 
prévenu. Le père de famille, qui 
n’a pas la garde des enfants, doit 
verser 1 000 euros par mois à son 
ex-compagne. Pourtant, depuis 11 
mois, il ne lui a versé que 9 060 
euros. «  C’est faux, assure-t-il. Je 
n’ai jamais payé moins de 1 150 
euros par mois. »

Pourtant, l’avocate de la défense 
arrive avec un tableau répertoriant 
les différents versements effectués 
par le père de famille. « Il verse de 
l ’argent parce qu’il y a malheureu-
sement eu une plainte pour abandon 

cision de justice. » La procureure de 
son côté, requiert une peine de six 
mois de prison avec sursis. L’avo-
cate de la défense elle, demande 
que sa cliente soit indemnisée de 
21 000 euros au total. « C’est beau-
coup, reconnaît-elle. Le seul moyen 
de lui faire comprendre qu’il faut 
qu’il paie, c’est la menace qu’il paie 
encore plus cher. »

« Il la menace »

«  Je vous apporte les justificatifs 
qui prouvent qu’elle a les moyens, 
mais vous ne voulez pas les voir  », 
martèle le prévenu, qui ne com-
prend visiblement pas pourquoi 
il est face au tribunal ce mercredi 
là. « Un de mes fils a vécu chez moi 

pendant 15 mois, raconte le père de 
famille. Elle a continué à toucher les 
allocations quand même, elle a même 
eu la prime de rentrée. »

Finalement, le tribunal le recon-
naît coupable de ne pas avoir 
payé la totalité des sommes dues. 
Il est condamné à 1 000 euros 
d’amende avec sursis. Il doit aussi 
verser 2 000 euros au total à son 
ancienne compagne, à titre de dé-
dommagement, une somme bien 
moindre que celle que demandait 
l’avocate de la défense. G

HAUTS-DE-SEINE 
Divorcé, il ne paie pas les pensions 

Un père de famille, séparé de sa compagne depuis plus d’un 
an, comparaissait mercredi 8 janvier devant le tribunal de 
Nanterre. Contraint de payer des pensions alimentaires, il ne 
le faisait que par intermittence.

 Le père de famille, qui 
n’a pas la garde des 
enfants, doit verser 
1 000 euros par mois 
à son ex-compagne. 
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Un détenu du quartier de 
semi-liberté de la maison 
d’arrêt de Nanterre a été 
poignardé à 12 reprises à sa 
sortie, lundi 6 janvier dernier.

NANTERRE
Un détenu poignardé 
à la sortie de la prison

Un quadragénaire a été 
violemment agressé lundi 6 
janvier dernier à sa sortie du 
quartier de semi-liberté de la 
maison d’arrêt de Nanterre, 
selon Le Parisien. Il a en effet 
été poignardé à 12 reprises 
par deux hommes qui étaient 
aussi en possession de gaz 
lacrymogène. L’homme de 48 
ans, qui sortait définitivement 
ce jour-là, a très rapidement été 
pris en charge par les secours et 
transporté à l’hôpital de Nanterre.

Tout  
juste libéré

La victime qui était bien connue 
pour des faits de braquage est 
sortie vivante de cette très violente 
agression, assure le quotidien 
régional. Aucun organe vital n’a en 
effet été touché lors des violences, 
ce sont les flans et les fesses de la 
victime qui ont particulièrement 
été touchés. Une enquête a 
été ouverte pour retrouver les 
agresseurs de l’ancien détenu, qui 
ont pris la fuite. Si l’agression 
ressemble à « un règlement de 
comptes », la victime « n’a pas livré 
d’élément qui pourrait mettre [les 
enquêteurs] sur la piste des auteurs », 
précise Le Parisien. G

En bref

78711 
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RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.

C’est une matinée d’horreur qu’a 
vécu une jeune maman le 6 dé-
cembre dernier, à son domicile de 
Levallois-Perret. Ivre, son com-
pagnon a fait preuve d’un accès 
de violence alors que leur petite 
fille de seulement cinq mois était 
présente. Armé d’un marteau, il a 
bousculé sa compagne et saccagé 
des meubles dans leur apparte-
ment. Si le couple s’est séparé 

depuis, il n’excluait pas de re-
prendre une vie familiale lors de 
l’audience.

L’homme, dont le casier judiciaire 
ne comportait qu’une mention 
pour conduite en état d’ivresse, a 

cependant été reconnu coupable 
et condamné à une peine de pri-
son aménageable assortie d’un 
sursis. Lui qui est au chômage 
depuis son arrestation n’aura pas 
le droit de se rendre au domicile 
familial dans un premier temps.

« J’ai vu les vidéos. Ça m’a fait pen-
ser à Marie Trintignant », énonce 
la magistrate en lisant le témoi-
gnage du père de la victime. Son 
beau-fils a violemment bousculé 
sa fille au matin du 6 décembre 
dernier. La scène a entièrement 
été filmée par une caméra de 
vidéoprotection, placée dans le 
salon de l’appartement familial.

La chambre du bébé 
saccagée

Alors que la mère de famille par-
tait au travail, la dispute a éclaté. 
« C’était la grève des crèches, se sou-
vient-elle à la barre. Il devait faire 
du télétravail pour garder la petite. 
Quand je me suis réveillée, je les ai 
retrouvés allongés sur le canapé.  » 
Le prévenu est sorti toute la nuit. 
Encore ivre, il s’est endormi après 
avoir donné le biberon à sa petite 
fille. Mais lorsque la mère les 
découvre, la petite est dans une 
position «  dangereuse  », assurent 
les policiers.

«  Alors forcément après l ’avoir ré-
veillé, c’est parti en dispute conju-
gale  », poursuit la victime. «  Ce 
n’est pas une simple dispute conju-

gale », la reprend la présidente de 
séance. En effet, si le ton monte 
entre les deux, il se met rapide-
ment à la bousculer violemment, à 
« tout détruire », à l’aide d’un mar-
teau notamment, à transpercer les 
murs avec ses poings ou encore à 
la frapper au visage, selon le rap-
port de police.

« Pas une simple  
dispute conjugale »

La victime atteste de tous ces 
faits, sauf du dernier. « S’il m’avait 
donné des coups au visage, ça ne se 
serait pas fini comme ça, souffle-
t-elle. Avec ses bagues aux doigts, 
j’aurais été défigurée.  » Effective-
ment, si elle a été très choquée, 
elle ne s’est vu prescrire qu’un 
jour d’incapacité totale de travail 
(ITT). Les dégâts ont en fait été 
principalement matériels. En plus 
de transpercer les murs avec ses 
poings ou un marteau, l’homme 
a saccagé la chambre de la petite 
fille.

Le tribunal doute alors de la sincé-
rité de la victime. Mais rapidement, 
elle les rassure elle-même. «  C’est 
très grave ce qu’il a fait, commence-
t-elle. Mais il faut être juste, et il ne 
m’a pas frappée au visage. » De son 
côté, le prévenu a toutes les peines 
du monde à expliquer son geste. 
«  Vous n’êtes pas encore prêt à com-
prendre que vous avez été violent, 
constate la procureure. C’est ça qui 
est inquiétant pour nous ».

Finalement, le ministère public 
requiert 20 mois de prison en 
semi-liberté dont dix avec sursis, 
avec un mandat de dépôt, dans 
l’attente d’un aménagement. 
Mais si les deux protagonistes 
ont durant l’audience assuré vou-
loir reprendre une vie conjugale, 
le tribunal ne l’a pas entendu de 
cette oreille. Le prévenu est ainsi 
autorisé à entrer en contact avec la 
victime et sa fille, ce qui lui était 
jusque-là interdit par son contrôle 
judiciaire.

«  Nous ne souhaitons pas, à court 
terme, que vous repreniez une vie 
conjugale, explique la présidente de 
séance au prévenu, après l’énoncé 
du verdict. La violence des faits a 
été telle que le tribunal n’est pas 
totalement rassuré. » Le prévenu et 
la victime pourront se rapprocher 
du SPIP (Service pénitentiaire 
d’insertion et de probation,Ndlr) 
lorsque les tensions dans le couple 
se seront apaisées.

Un jour d’ITT

Lui, doit en plus suivre des soins 
pour sa consommation d’alcool 
mais aussi se rapprocher d’un psy-
chologue pour travailler sur ses ac-
cès de colère. Le couple va aussi de-
voir suivre une thérapie conjugale. 
C’est à l’issue de ce parcours qu’ils 
pourront se rapprocher du SPIP. 
« Vous avez échappé à la prison de très 
peu, poursuit la magistrate. Donc 
estimez-vous plutôt bien servi ». G

HAUTS-DE-SEINE 
Il menace sa femme armé d’un marteau devant leur bébé

Un jeune papa a été condamné pour avoir agressé et 
menacé sa compagne, face à leur petite fille de cinq mois. 
Ivre et armé d’un marteau, c’était la première fois qu’il faisait 
preuve de violence d’après la victime.

« J’ai vu les vidéos. Ça m’a fait penser 
à Marie Trintignant », explique le père 
de la victime aux policiers, après avoir 
vu la vidéo de la scène de violence.
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Iribaren récupère le ballon et claque 
une chistera (une passe à l’aveugle 
en passant les bras dans le dos, 
Ndlr) de 20 m en direction de Teddy 
Thomas qui ne manque pas d’inscrire 
l’essai.
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Dimanche dernier, le Racing 92 
recevait à la Paris La Défense Arena 
le club irlandais du Munster, dans le 
cadre de la 5ème journée de Coupe 
d’Europe. Menés 20 à 22 à huit 
minutes de la fin, les Racingmen 
ont haussé le ton progressivement 
et signé une fin de match de haute 
volée leur permettant de remporter 
ce match avec le bonus offensif : 39 
à 22. Cette nouvelle victoire leur per-
met de se qualifier pour les quarts de 
finale de la compétition avant le der-
nier match de cette phase de poule. 

Epique. Telle est la fin de match 
livrée par les hommes de Laurent 
Travers lors de la rencontre avec le 
Munster dimanche 12 janvier lors de 
la 5ème journée de la Coupe d’Europe. 

Le Racing 92 s’est imposé 39 à 22 au 
terme d’un match mal entamé et 
plein de rebondissements. 

Les Irlandais étouffent d’entrée de 
jeu les Franciliens et c’est leur me-
neur de jeu qui se charge de marquer 
des points. À la 4ème min, J.J. Hanra-
han ouvre le score sur une pénalité. 
Le demi ouverutrex en inscrit deux 
autres à la 11ème et à la 18ème minute. 
Menés 9 à 0, les joueurs du Racing 
92 se rebiffent guidés par un Teddy 
Iribaren des grands soirs. 

À la 20ème min, le demi de mêlée 
inscrit une pénalité à la suite d’une 
faute commise sur lui. Le score 
est alors de 9 à 3 pour le Muns-
ter. Mais neuf minutes plus tard, 
Iribaren signe un coup de génie. 
Alors que Virimi Vakatawa laisse 
échapper le ballon dans sa course, 
Iribaren le recupère et claque une 
chistera (une passe à l’aveugle en 
passant les bras dans le dos, Ndlr) 
de 20 mètres en direction de Teddy 
Thomas qui ne manque pas d’ins-
crire l’essai. 

Une sublime chistera  
signée Iribaren

Après vérification par arbitrage vidéo 
d’un éventuel en avant sur la perte de 
balle de Vakatawa, l’essai est accordé, 
mais Iribaren rate la transformation. 
Menés d’un seul point, les joueurs du 
Racing poursuivent la charge et Iri-
baren inscrit quelques minutes plus 
tard une pénalité : 11 à 9 en faveur 
des Franciliens. 

Mais les Irlandais ont de la res-
source et deux minutes avant la 

mi-temps, ils douchent les joueurs 
du Racing et les spectateurs de 
l’Arena. Andrew Conway inter-
cepte une passe d’Henry Chavan-
cy imprudent, puis remonte tout 
feu tout flamme le terrain sur 80 
m pour marquer le premier essai 
des visiteurs dans ce match. L’essai 
est transformé sans problème par 
Hanrahan permettant au Munster 
de mener 16 à 11 à la mi-temps. 

Au retour des vestiaires, Iribaren 
réduit l’écart à 14 à 16 à l’aide 
d’une pénalité, à laquelle répond 
trois minutes plus tard Hanrahan. 
Avant l’heure de jeu et grâce à 
deux pénalités ( 54ème et 58ème min), 
Iribaren redonne l’avantage au Ra-
cing. Le club mène alors 20 à 19. 
Mais la joie est de courte durée, car 
à la 64ème min, Hanrahan redonne 
l’avantage au Munster. 

Iribaren, Thomas et 
Vakatawa aux manettes

La victoire du Racing 92 se des-
sine à partir de la 72ème min. Sur 
une diagonale au pied de Finn 

Russell, laquelle lobe Keith Earls, 
Teddy Thomas récupère le bal-
lon et l’aplatit juste avant qu’il ne 
sorte. L’arbitre a dû recourir encore 
à l’arbitrage vidéo pour en avoir le 
cœur net et valide ainsi l’essai. Tan-
dis qu’Iribaren rate encore la trans-
formation, le Racing poursuit sur 
sa lancée. 

Menés  
à 8 minutes de la fin

Vakatawa inscrit un essai à cinq 
minutes de la fin du match après 
avoir feinté Conway. Maxime 
Machenaud parvient à transfor-
mer l’essai et permet au Racing de 
mener 32 à 22. Alors que la sirène 
a sonné, les joueurs du Racing n’en 
ont pas fini avec les Irlandais. Va-
katawa lance la charge en cassant 
la ligne irlandaise sur ses 22 m. 
Après quelques hésitations, Juan 
Imhoff est finalement trouvé, il se 
glisse alors entre deux Munster-
men pour inscrire l’essai du bonus 
offensif. Maxime Machenaud 
conclut le match en transformant 
l’essai et portant ainsi le score à 39 
à 22.

Avec cette victoire, le Racing ob-
tient ainsi son ticket pour les quarts 
de finale de la compétition. Avec 
22 points, ils devancent largement 
leur premiers poursuivant les Sara-
cens (14 points), qu’ils affronteront 
le 19 janvier prochain. Les matchs 
couperets commenceront quant à 
eux en avril (3 et 4, Ndlr). G

RUGBY Coupe d’Europe : le Racing 92 se qualifie en quart de finale
À l’aide d’une fin de match de haute volée, le Racing 92 a 
pu battre dimanche 12 janvier le Munster 39 à 22, obtenant 
ainsi le bonus offensif et l’assurance de participer aux quarts 
de finale en avril. 

derby du 92. Un match qui s’est soldé 
par une défaite des Nanterriens, 101 
à 90, même s’ils n’ont pas démérité 
contre le quatrième de Jeep elite. 

Pour le compte de la 18ème journée de 
championnat, Nanterre 92 se dépla-
çait chez son voisin des Hauts-de-
Seine, Boulogne-Levallois pour le 

Portés par Dallas Moore, auteur 
de 27 points, de deux passes et un 
rebond et Spencer Butterfield qui 
a inscrit 19 points, distribué quatre 
passes décisives, trois rebonds et 
surtout fait deux interceptions, 
Nanterre reste au contact pendant 
la première mi-temps. Le premier 
quart prend fin avec un score de 
26 à 22 pour les Metropolitans. À 
la mi-temps, le score est de 53 à 
51 pour les locaux. 

Mais comme souvent cette sai-
son, Nanterre 92 est victime de 
son trou d’air du troisième quart-
temps permettant à Boulogne 
d’avoir 13 points d’avance. Un 
écart qui sera difficilement com-
blé lors du dernier acte : 101 à 90 
Boulogne-Levallois. 

Suite à la victoire du Mans sur 
Boulazac, Nanterre perd une 
place au classement de Jeep elite 
et pointe ainsi à la 8ème place. Les 
hommes de Pascal Donnadieu de-
vront inverser la vapeur à domicile 
samedi au Palais des sports Mau-
rice Thorez contre Strasbourg. G

Dallas Moore a été le 
meilleur marqueur du 
match côté Nanterre, 
avec 27 points, deux 
passes décisives et un 
rebond.
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BASKET 
Nanterre 92 s’incline contre Boulogne-Levallois lors du derby
Nanterre 92 était samedi sur le parquet de Boulogne-Levallois (18ème 

journée de Jeep elite). Malgré une belle performance de Dallas 
Moore et Spencer Butterfield, Nanterre a perdu 101 à 90.

Pour le compte de la 15ème 
journée de championnat Division 
2, les Coqs de Courbevoie 
ont perdu à l’extérieur face à 
Châlons-en-Champagne, 5 à 
8 et se classent désormais 
derniers de leur poule. 

Pour la première fois de son 
histoire, l’association sportive 
Nanterre Grimpe accueillera le 
challenge Escalade Île-de-France 
à l’université Paris X Nanterre 
samedi 18 janvier dès 11 h.

HOCKEY SUR GLACE
Les Coqs de Courbevoie 
s’inclinent à Châlons-
en-Champagne

ESCALADE
Nanterre accueillera 
le challenge Escalade 
Fort-de-France

Samedi 11 janvier, les Coqs de 
Courbevoie affrontaient à l’extérieur 
Châlons-en-Champagne (Marne) 
dans le cadre de la 15ème journée 
de championnat Division 2. C’est 
Châlons-en-Champagne qui 
s’impose 8 buts à 5 reléguant ainsi 
Courbevoie à la dernière place du 
classement. 

Cinq buts courbevoisiens

Le match est à sens unique pendant 
les deux premiers tiers-temps. À 
la 10ème min de jeu, Châlons ouvre 
le score et fait le break dans la 
foulée à l’aide de Filip Vychodil et 
Vladimir Mikula. Lors du second 
tiers-temps, Châlons marque trois 
buts de plus signés Lois Paroissien, 
Mikula et Vychodil. 

Le dernier acte s’enflamme avec 
trois buts de Châlons et cinq buts 
courbevoisiens signés Roméo 
Samyn, Aki Uola par deux fois, 
William Prudent, Mathieu 
Deruelle, réduisent l’écart.  G

Samedi 18 janvier, le bâtiment H 
de l’université de Nanterre Paris 
X accueillera dès 11 h le challenge 
Escalade Île-de-France organisé 
par la Fédération sportive et 
gymnique du travail (FSGT). C’est 
l’association sportive Nanterre 
Grimpe qui se charge de l’accueil 
et de l’encadrement de cette 
compétition gratuite et ouverte aux 
licenciés de la FSGT de plus de 
16 ans. 

« L’objectif premier du Contest est 
de favoriser les échanges conviviaux 
avec les autres clubs », détaille 
l’annonce de l’événement. Samedi, 
l’accueil des participants débutera 
à partir de 10 h 30 et le début de 
la rencontre à 11 h, et ce, jusqu’à 
16 h. Les résultats de la compétition 
seront dévoilés lors d’un pot jusqu’à 
17 h. Pour être de la partie et 
s’inscrire, il faut se rendre sur le site 
internet esnanterre-grimpe.fr et 
remplir le formulaire d’inscription. 
« La participation est limitée à 60 
personnes » précise l’association 
sportive. G

En brefEn bref

Mercredi 8 janvier, le sélection-
neur du XV de France Fabien Gal-
thié a dévoilé sa liste de joueurs 
pour le Tournoi des six nations 
qui se déroulera du 1er février au 
14 mars prochain. Parmi les 42 
noms figurent cinq joueurs du 

Racing  92. Ainsi, Camille Chat, 
Bernard Le Roux, Virimi Vakatawa, 
Teddy Thomas et Boris Palu seront 
du rassemblement des bleus à 
Marcoussis (Essonne). Âgé de 23 
ans, ce dernier est appelé pour la 
première fois en sélection.

Cinq joueurs du Racing 92 sélectionnés pour le Tournoi 
des six nations
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L’artiste plasticienne Justine Émard 
proposera d’explorer l’avenir du 
vivant à l’aide d’une création de 
danse et de la diffusion de son 
dernier film, Co(AI)xistence.

8 Jeremy Pastor 7

célèbres plaidoiries de l’histoire 
judiciaire contemporaine. « Un ac-
teur, six plaidoiries, six moments de 
vérité », prévient ainsi l’annonce 

Richard Berry sera sur la scène de 
l’espace Carpeaux jeudi 16 janvier 
prochain à 20 h 45 pour interpré-
ter un seul en scène reprenant six 

de l’événement sur le site internet 
culturel de la commune, sortira-
courbevoie.fr. 

Gisèle Halimi, Paul Lombard, 
Jean-Pierre Mignard ou encore 
Philippe Lemaire seront les avo-
cats interprétés par Richard Berry, 
car tous et toutes sont les auteurs 
de plaidoiries qui ont fait l’histoire. 
« À Bobigny, Gisèle Halimi défend 
l ’avortement », « en 1976, c’est à la 
peine de mort que Paul Lombard 
s’attaque », « À Clichy-sous-Bois, 
Jean-Pierre Mignard défend les 
familles de Zyed Benna et Bouna 
Traoré » ou encore « en 2009, Phi-
lippe Lemaire défend l ’épouse et les 
enfants du préfet Claude Erignac 
assassiné à Ajaccio ». 

« Un acteur, six plaidoiries »

Des prises de paroles qui ont fait 
l’histoire et dont les affaires ont 
défrayé les chroniques  : les plai-
doiries des procès du collabora-
tionniste Maurice Papon, de Vé-
ronique Courjault, auteure de plus 
de 10 infanticides sont également 
abordées. Pour en être, il faudra 
compter entre 36 et 48 euros la 
place. G

Gisèle Halimi, Paul Lombard, Jean-Pierre 
Mignard ou encore Philippe Lemaire seront 
les avocats interprétés par Richard Berry, 
car tous et toutes sont les auteurs de 
plaidoiries qui ont fait l’histoire.
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COURBEVOIE 
Richard Berry déclame ses Plaidoiries
L’acteur interprétera six célèbres plaidoiries de l’histoire judiciaire 
française, jeudi 16 janvier sur la scène de l’espace Carpeaux à 
20 h 45. 

culture

Toujours à la Maison de la mu-
sique, Molécule, alias Romain 
de La Haye-Sérafini, proposera 
toute la journée du 25 janvier des 
immersions alliant la musique 
électronique à des effets lumi-
neux. Objectif : permettre aux 
«  petits groupes de spectateurs [de 
s’abandonner] à l ’expérience jusqu’à 
la perte des repères et la découverte 
d ’un ailleurs ». 

La réalité virtuelle 
 utilisée

Mais le festival Nouveaux mondes 
s’exporte également hors des murs 
de la Maison de la musique. Il 
investira d’abord la salle des fêtes 
de Nanterre pour proposer la 
création de la Compagne Gilles 
Jobin et d’Artanim, exposée sous 
forme de réalité virtuelle. VR_I est 
« Un voyage en très petits groupes et 
en réalité virtuelle immersive dans 
l ’univers imaginé par le chorégraphe 
Gilles Jobin et réalisé avec les outils 
numériques de la fondation Arta-
nim  », annonce la fiche de l’évé-
nement. 

Les curieux pourront ainsi obser-
ver « cinq danseurs saisis dans la 
réalité virtuose de leurs mouvements 
et réinjectés plus vrais que nature 

Dès vendredi, il sera possible d’ex-
plorer l’univers de la musique élec-
tronique à l’ère du numérique, de la 
réalité virtuelle ou encore de l’intel-
ligence artificielle à la Maison de la 
musique de Nanterre. Durant le mois 
de janvier et début février, de nom-
breuses créations musicales et artis-
tiques s’inscrivant dans la thématique 
seront présentées aux curieux dans le 
cadre de ce festival intitulé Nouveaux 
mondes. 

Ce dernier est organisé par l’associa-
tion Nanterre Digital et la Biennale 
NEMO. Ainsi, dès vendredi 17 jan-
vier, il sera possible de pénétrer dans 
ce nouveau monde, en commençant 
par celui de Jacques Perconte et de 
Jean-Benoît Dunckel lesquels pré-
senteront leur création dénommée 
Hypersoleils.

Des ateliers immersifs 
proposés

« Les matières imaginaires du cinéaste 
Jacques Perconte rencontrent les envo-
lées planantes de Jean-Benoît Dunckel, 
membre du duo AIR », annonce le site 
internet de la Maison de la musique. 
« Une heure d’expérience sensorielle […] 
s’ouvre devant nous avec ses espoirs, 
ses questions et ses inquiétudes », est-il 
annoncé. 

NANTERRE L’avenir de la musique électronique exploré
Dans le cadre du festival Nouveaux mondes, la Maison 
de la musique propose de nombreux événements 
artistiques liant la musique électronique et d’autres 
arts et nouvelles technologies. 

PUTEAUX  L’œuvre de Boris Vian 
adaptée musicalement
L’univers imaginaire de Boris Vian que l’auteur a restitué dans son 
œuvre L’écume des jours sera adaptée en version musicale sur la 
scène du théâtre de Puteaux mardi 21 janvier à 20 h 45.

diale casse les codes de la pensée et 
célèbre le pouvoir de l’imagination.

La recette musicale proposée par 
la troupe et mise en scène par San-
drine Molaro et Gilles-Vincent 
Kapps a fait mouche.  «  L’écume des 
jours : l’adaptation insolente et jazzy 
du classique de Boris Vian, rapporte 
le magazine Télérama. Le spectacle 
swingue, émerveille et émeut. Joyeux et 
délicieusement triste à la fois ». Pour y 
assister, il faut réserver sa place sur le 
site internet culture.puteaux.fr, à un 
prix allant de 25 à 38 euros. G

Mardi 21 janvier prochain à 20 h 45, 
la scène du théâtre de Puteaux sera 
investie par Roxane Bret ou Florence 
Fauquet, Maxime Bouteraon et An-
toine Paulin. Ensemble, ils interpré-
teront en musique l’œuvre mythique 
de Boris Vian, L’écume des jours. En 
immersion dans l’univers fantastique 
et poétique de Boris Vian, les acteurs 
proposeront une réécriture musicale 
et jazzy du roman.

« Ils sont trois : une fille, deux garçons 
d’aujourd’hui, décrit l’annonce de 
la pièce de cette « poignante histoire 
d’amour et d’amitié. »  Car L’écume des 
jours, roman de Boris Vian publié en 
1947 dans un climat de reconstruc-
tion d’après la Seconde Guerre mon-
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L’Écume des jours, roman de Boris 
Vian publié en 1947 dans un climat de 
reconstruction d’après Seconde Guerre 
mondiale casse les codes de la pensée et 
célèbre le pouvoir de l’imagination. 

dans un espace totalement féerique », 
le  tout équipé de casques de réa-
lité virtuelle et de capteurs pour ne 
pas parvenir à « distinguer le vrai 
du faux ». Enfin, Nouveaux mondes 
s’installera également à l’espace 
d’Art de Nanterre nommé la Ter-
rasse, situé à deux pas de la station 
RER A Nanterre Préfecture jeudi 
23 janvier à 12 h 45. 

Musique électronique  
à l’ère du numérique

Une expérience gratuite proposée 
par l’artiste plasticienne Justine 
Émard. Son atelier sera l’occa-
sion d’explorer l’avenir du vivant 
à l’aide d’une création de danse 
et de la diffusion de son dernier 

film, Co(AI)xistence. Une création 
visuelle imaginée comme « ambas-
sadrice d ’un Nouveau Monde où les 
frontières se brouilleraient entre la 
mécanique du désir et l ’émotion de la 
chair », décrit l’annonce. 

Pour plus d’informations sur le 
festival Nouveaux mondes, il faut se 
rendre sur le site internet maison-
delamusique.eu. Ce dernier per-
mettra également de réserver sa 
place, laquelle, selon l’événement 
et les critères sociaux va de 5 à 25 
euros. G

Le Quatuor Debussy sera en 
représentation à l’Espace 
Carpeaux dimanche 19 
janvier à 16 h pour interpréter 
leur version du Requiem de 
Wolfgang Amadeus Mozart. 

COURBEVOIE Un quatuor 
revisite le Requiem 
de Mozart

L’espace Carpeaux accueillera 
le Quatuor Debussy sur scène, 
dimanche 19 janvier, à 16 h. 
Les musiciens interprèteront 
une version revisitée du Requiem 
de Mozart, la mélangeant à la 
composition de Joseph Haydn, 
Les septs dernières paroles du Christ en 
croix. Le concert sera précédé d’une 
conférence sur la musique classique 
à 14 h 45. 

« Un Requiem et un Oratorio, mais 
que vient faire le Quatuor Debussy 
sur ce terrain ? », s’étonne l’annonce 
de l’événement sur le site internet 
sortiracourbevoie.fr, à propos de 
l’association de « ces deux chefs-
d’œuvre de l’histoire de la musique ? ». 
La réponse : « Parce que ces deux 
compositeurs se vouaient une mutuelle 
admiration... »

De plus, les deux œuvres se 
répondent. La création de Joseph 
Haydn était d’abord un Requiem 
avant de devenir un Oratorio et 
invérsement pour le Requiem de 
Mozart. Pour assister à ce concert, 
il faut réserver sa place sur le site 
internet sortiràcourbevoie.fr. G

En bref
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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